EXPERIENCE GENRE ET EAU N° 2 : 

APPROVISIONNEMENT EN EAU EN MILIEU RURAL 

AU MALI

Présentée par Sidibé Kadidiatou Diallo, responsable genre à Helvetas Mali.

Lieu : 

Cercles de Bougouni, Kolondièba et Yanfolila, au Mali.

I.    1ère phase :

1. Objectifs : 

· Assurer l’approvisionnement en eau potable des populations villageoises de ces trois cercles ;

· assurer l’accompagnement nécessaire avant et après la réalisation des ouvrages, pour un transfert de compétences et l’implication de tous les acteurs.

2. Déroulement : 

· Réception et analyse des demandes exprimées par les villageoises ;

· contacts, visites et sondages ;

· organisation de séances d’animation pour mobiliser les populations avant les réalisations techniques ;

· mobilisation des contributions villageoises ;

· réalisation des ouvrages ;

· mobilisation pour assurer l’hygiène et l’assainissement autour des points d’eau.

3. Résultats obtenus :

· Un grand nombre de pompes ont été installées ;

· l’approvisionnement en eau est assuré ;

· les comités de gestion mixtes sont mis en place et sont opérationnels au départ.

Après quelques années, des pannes graves ont été enregistrées au niveau des pompes. Face à cette situation, les réactions varient en fonction des villages. Certains ont engagé un dialogue pour prendre en charge les réparations des pompes, et disposent à nouveau d’eau potable. D’autres restent passifs et attendent encore l’appui des partenaires financiers, qui pourtant, ne sont plus engagés comme avant.

4. Facteurs de succès :

· Les dialogues engagés avec les hommes et les femmes lors des animations ont favorisé l’appropriation du point d’eau par les bénéficiaires. En effet, les populations savent que l’Etat malien assure l’installation des infrastructures, mais que la maintenance des ouvrages relève de leur propre responsabilité.

· Femmes comme hommes connaissent le lien existant entre l’eau et la santé, et savent que les coûts de réparation et d’entretien des pompes ne sont pas comparables à ceux, bien supérieurs, des médicaments.

· Ils ont conscience que leur participation dans la gestion est une preuve de motivation et d’engagement de la part du village, et que cela peut leur permettre de bénéficier d’autres réalisations communautaires.

5. Problèmes rencontrés / solutions adoptées :

Certains villages n’entretiennent plus les ouvrages, qui restent en panne. Cela est dû au non engagement de la population, et à leur incapacité à s’organiser et mobiliser des ressources financières pour la maintenance.

Pour faire évoluer cette situation, le programme a engagé des consultants pour redynamiser les comités de gestion, notamment en encourageant la participation des femmes aux décisions et à la gestion, parce que ce sont aussi les premières à souffrir des pannes. Les populations doivent comprendre que seul le dialogue et les discussions pourront résoudre ces problèmes d’exploitation. Ce sont elles qui devront élaborer des stratégies locales pour améliorer organisation et mobilisation financière pour la pérennité des ouvrages.

Mais avant de débuter toute nouvelle action, une étude a été réalisée pour dresser un état des lieux des infrastructures.

II.    2ème phase :

Les premiers résultats de l’étude ont permis de faire le diagnostic du réseau de distribution d’eau potable au niveau d’une commune regroupant 42 villages avec un effectif de 66 forages équipés avec des pompes à motricité humaine. Le fort taux de pompes en panne a conduit le programme à financer une étude à la demande des élus/es communaux/les, afin de déceler les causes de ce dysfonctionnement.

L’étude a été conduite en deux phases : 

· une phase de diagnostic ;

· une phase opérationnelle de redynamisation.

Résultats de la phase diagnostic :

· nombre important de pompes en panne ;

· non-prise en charge des réparations par les communautés ;

· non-implication des femmes dans le processus d’exploitation des ouvrages ;

· utilisation de sources hydrauliques alternatives entraînant des maladies diarrhéiques chez les enfants et les personnes âgées ;

· manque de volonté et non-engagement des bénéficiaires ;

· absence de stratégies de mobilisation des ressources pour les réparations.

Il est à noter que les difficultés recensées ici sont gérées différemment selon les villages. Certains ont pris conscience de l’enjeu et réparent, sans attendre les partenaires, d’autres, en revanche, gardent cette mentalité «d’assisté», et considèrent que les ouvrages devront être entretenus et réparés par le bailleur.

Avec l’équipe de consultants, Sidibé Kadidiatou Diallo a analysé les difficultés en se concentrant sur trois éléments : la pertinence des besoins en eau, la capacité organisationnelle et la capacité financière. 

1. La pertinence des besoins en eau :

L’équipe a tenu des réunions séparées avec les hommes, avec les femmes, mais aussi des réunions mixtes, pour vérifier la pertinence du besoin en eau potable. Dans tous les cas, il s’est avéré que ces acteurs sociaux veulent de l’eau potable, connaissent bien la relation eau / santé et font ressortir la différence entre l’eau potable et l’eau des marigots, des puits et puisards traditionnels. Mais c’est plutôt la volonté d’entretenir la chose publique qui n’existe pas toujours. Aucune initiative n’est prise pour assurer l’approvisionnement en eau potable des communautés.

2. La capacité organisationnelle :

Avant le projet, les villages comprenaient des organisations traditionnelles à qui étaient confiées la gestion des affaires des villages (les notabilités villageoises, les comités de jeunes, les associations de femmes, les chasseurs, les religieux, etc...). Le personnel du programme, à son arrivée, a longuement échangé avec ces organisations afin de définir ensemble les contours, les tâches et responsabilités des uns et des autres.

Ainsi, certains villages ont préféré responsabiliser les comités de jeunes pour la gestion des pompes, et les femmes se chargent du suivi des pompes, de l’entretien et de l’hygiène autour  des points d’eau. Souvent, elles ont été responsabilisées et occupent des postes classiques attribués aux femmes, comme ceux d’organisatrices, de commissaires aux conflits, de trésorières adjointes ou de secrétaires à l’information.

Dans d’autres villages, par contre, des comités de gestion ont été mis en place avec des tâches bien précises. Ils sont mixtes, ou exclusivement masculins. Dans la plupart des cas, ces comités n’ont jamais été renouvelés depuis l’installation des ouvrages (15 – 20 ans). Certains membres ne s’y reconnaissent même pas, parce qu’ils ont été élus sans le savoir ; ou ne s’y intéressent pas, du fait qu’il n’y ait aucun profit à tirer de l’activité. Les réunions n’étaient pas tenues régulièrement et les décisions n’étaient généralement pas négociées. Aujourd’hui, ces comités n’arrivent pas à mobiliser la communauté autour des ouvrages afin d’assurer une exploitation rationnelle, judicieuse et durable. Les animations et la sensibilisation n’ont pas suivi, la communication entre eux et les communautés n’est pas régulière et des problèmes entre les membres anéantissent tout processus de développement. 

Les femmes, principales exploitantes des ouvrages, ne sont ni considérées ni sollicitées. Elles jouent simplement le rôle d’utilisatrices, n’ayant pas droit au chapitre. Et pourtant, dans certains villages, les femmes ont contribué financièrement à l’installation des ouvrages et même à certaines réparations, mais malgré cela, elles restent écartées des décisions et, au mieux, sont présentes au moment de l’exécution, une fois les choix effectués.

3. Capacité économique des communautés :

Les ressources financières des communautés ne sont pas toujours mobilisées au moment opportun pour la prise en charge des pannes. Les ressources existent bien sûr, mais elles sont dépensées en fonction des priorités de chaque village. Ainsi, même si la caisse du comité des jeunes est censée assurer les réparations, celles-ci sont souvent prises en charge par la caisse du village ou par les femmes. En cas d’épuisement de ces fonds de caisses, les chefs de familles cotisent pour les réparations. 

Mais ce système n’est pas durable, notamment du fait que les revenus, en zone cotonnière, sont généralement liés au prix du coton, tributaires eux-mêmes des cours mondiaux. Ainsi, le versement des cotisations n’est-il pas toujours accepté et régulier. Les villages dans la plupart des cas n’ont pas instauré une caisse pour la prise en charge de l’amortissement et des réparations. Ils n’ont pas non plus élaboré d’autres stratégies de mobilisation des ressources, en exerçant des activités dont les revenus auraient permis la prise en charge des ouvrages. Le cas d’un village illustre bien le manque de volonté et d’engagement des populations : pour une somme de 18 000 FCFA (coût de la réparation), la seule pompe du village n’a pas fonctionné pendant près de six mois. Aujourd’hui, elle est en état de marche.

4. Perspectives :

A partir des constats issus de l’étude, l’équipe a eu assez d’éléments pour engager la seconde phase, celle de redynamisation des comités. 

Cette redynamisation passe par :

· la restructuration de certains comités de gestion ;

· la formation des membres afin qu’ils assument mieux leurs rôles ;

· une clarification des responsabilités des différents acteurs (partenaires financiers, administration, élus/es communaux/les, communautés et notabilités des villages).

Durant cette phase, l’équipe a organisé des animations de sorte que certains villages ont pris des décisions pour la réparation des ouvrages et d’autres ont même déjà réparé les pannes. 

Cette phase (en cours actuellement) insistera plus sur la qualité de participation des femmes dans les activités autour des points d’eau, à travers des animations, des réunions, des démonstrations, l’élaboration de plans d’action afin que les communautés rurales se sentent d’abord concernées, car l’eau c’est la vie.

III. Conclusion :

A Helvetas / Mali, le programme a, au départ, employé des techniciens qui n’ont pas su toujours intégrer la dimension genre – ils voyaient tout le processus sous l’angle technique, les communautés étaient considérées comme de simples bénéficiaires, les contacts se faisaient avec les notabilités et les hommes des villages. Les femmes n’étaient impliquées que dans les animations relatives à l’hygiène et à l’approvisionnement en eau potable. Elles ne se sentaient pas concernées par la maintenance et les réparations et ne percevaient pas la nécessité de participer aux réparations. 

Actuellement, Helvetas s’applique à apporter les changements là où ils sont nécessaires, et l’accent est mis sur les activités favorisant une plus grande implication des femmes à l’exploitation et à la gestion des points d’eau. L’association est également en train d’élaborer des outils spécifiques de diagnostic et d’analyse genre, qui seront discutés avec les responsables du programme, testés à différent niveau et diffusés aux partenaires avant la fin de l’année 2002.
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